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IsraA«l a suspendu les droits fondamentaux des Palestiniens depuis un demi
siA"cle

Description

Maureen Clare Murphy, 17 dA©cembre 2019

A« Une opposition pacifique A |a??occupation pourrait vous conduire en prison A», da??aprA’s Omar
Shakir de Human Rights Watch. (Mahmoud Ajjour / APA images)

IsraA«l a dA©NIA© aux Palestiniens vivant sous occupation militaire leurs droits civiques fondamentaux
depuis plus de cing dA©cennies, ca??est ce que dit un rapport publiA© aujourda??hui par Human
Rights Watch.

Les ordres militaires radicaux imposA©s immA©diatement aprA’s 1a??occupation de la Cisjordanie et
de la Bande de Gaza en 1967 sont toujours en place aujourda??hui, exceptA© pour JA©rusalem Est
qua??IsraA«l a annexA©e en violation du droit international.

A« Les IsraA@liens ont privA© des gA©nACrations de Palestiniens de Cisjordanie de leurs droit
civiques fondamentaux, dont les droits de libre assemblA©e, da??association et da??expression,
sa??appuyant rA©guliA rement sur des ordres militaires A©mis aux premiA’res jours de
la??occupation A», dA©clare le rapport.

A« La suspension des droits fondamentaux prA©sente plus da??un siA cle plus tard, sans fin en
perspective, viole les responsabilitA©s fondamentales da??lIsraA«l selon le droit relatif A
la??occupation. A»

Les colons israA®©liens de Cisjordanie jouissent des droits fondamentaux dA©niA©s aux Palestiniens
qui vivent sur le mA@me territoire.

A« Les responsables israACliens parlent ouvertement de leur intention da??imposer leur domination
permanente aux Palestiniens de Cisjordanie A», selon Human Rights Watch.

A« Quels que soient les arrangements politiques, rien ne peut justifier la??accroissement continu de
ces restrictions ni le rA©gime discriminatoire enracinA© A deux niveaux aujourda??hui en
Cisjordanie. A»

Human Rights Watch ne dA®©crit pas ce rA©gime discriminatoire comme un rA©gime da??apartheid
dans son rapport qui se concentre sur la Cisjordanie, excluant JA©rusalem Est. Mais une AGtude
marquante, publiA©e en 2017 par la Commission Economique et Sociale de 14??0NU pour 1a??Asie
Occidentale, conclut que A« IsraA«l a installA®© un rA©gime da??apartheid qui asservit le peuple
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palestinien dans son ensemble A».

De multiples gA©nA®rations de Palestiniens ont vA©cu sous le rA©gime draconien des ordres
militaires de 1a??armA®©e israA©lienne. Pourtant, selon Human Rights Watch, A« plus une occupation
est longue, plus les rA"gles militaires devraient ressembler A un rA©gime ordinaire de

gouvernance A».

La??ACtude des cas prA©sentA©s dans le rapport de Human Rights Watch dA©montre que le
systA"me de gouvernance en Cisjordanie, oAt les Palestiniens vivent directement sous le rA glement
militaire, est tout sauf ordinaire.

A« Incitation A»

IsraA«l arrAdte des journalistes, des militants et autres en se fondant sur des ordres militaires libellA©s
en termes vagues plutA’t que sur na??importe quel crime identifiable. Ces arrestations se font mA2me
dans les villes de Cisjordanie sous le contrA’le de |a??AutoritA© Palestinienne qui nd??en a que le
nom.

Les militants soumis A des arrestations rAOpAGtA©es restreignent leur implication dans la dA©fense
de leurs droits. Les journalistes sa??autocensurent, craignant da??A2tre accusA©s da??
A« incitation A» pour avoir couvert les violations des droits par IsraA«l.

Il'y a A un environnement grandement rA©pressif qui facilite le rA©gime militaire da??IsraA«l et sa
colonisation de la terre occupA®©e des Palestiniens.

A« Une opposition pacifique A 1a??occupation pourrait vous conduire en prison A», dA©clare Omar
Shakir de Human Rights Watch, auteur du rapport et rA©cemment expulsA®© par IsraA«l, dans une
vidA©o jointe.

A« Comment pouvez vous appeler au changement quand appeler au changement peut vous conduire
en prison ? A» demande Shakir.

Farid al-Atrash, avocat et militant des droits de la??Homme, a AOtA© arrA2A© en fA©vrier 2016 au
cours da??une manifestation contre la fermeture de la Rue Shuhada, autrefois centre commercial de la
ville cisjordanienne da??HA®bron, maintenant transformA®©e en ville fantA me.

Son arrestation a A©tA© dA©crite dans une vidA©o :

Les procureurs militaires ont accusA®© al-Atrash et da??autres militants palestiniens de violation
da??ordres militaires dont A« manifestation sans autorisation A», entrA©e dans une A« zone militaire
fermA©e A», A« incitation A» pour avoir tentA© da??influencer 1a??opinion publique A« da??une
faASon qui peut nuire A 1a??ordre ou A la sA©curitA© publiques A» en agitant des drapeaux
palestiniens, et port da??un signe disant A« Open Shuhada Street A» (Ouvrez la rue Shuhada).

Al-Atrash a A©tA®© libAG©rA© sous caution quelques jours aprA’s son arrestation, mais quatre ans
aprA’s, il est toujours poursuivi par un tribunal militaire israA®©lien.
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Human Rights Watch met aussi en A@vidence le cas de Khalida Jarrar, dA©putA©e de gauche
dA®©tenue sans charge ni procA’s par IsraA«l depuis son arrestation en octobre dernier.

Jarrar a AOtA© emprisonnA©e deux fois prA©cA©demment ces derniAres annA©es et soumise A
des interdictions de se dA©placer A cause de son appartenance au Front Populaire de LibA®©ration de
la Palestine, considAGrA®© par IsraA«l comme une A« association illA©gale A».

A« Les autoritA©s na??ont jamais prA©tendu qua??elle AGtait da??une maniAre ou da??une autre
personnellement impliguA©e dans des activitA©s militaires A», dA©clare Human Rights Watch.

Une autre Palestinienne, Nariman Tamimi, a AOtA© emprisonnA®©e pour avoir diffusA© en direct une
vidA©o montrant sa fille adolescente affronter des soldats israA©liens en dA©cembre 2017 devant leur
maison en Cisjordanie.

Dans leur accusation, les procureurs militaires dA©claraient que Tamimi A« avait essayA©
da??influencer Ia??opinion publique dans cette Zone de telle faA8on que cela pouvait nuire A
la??ordre et A la sA»retA© publiqgues A» et A« avait appelA© A la violence A».

La??accusation dA©note la popularitA© de la vidA©o, qui a AOtA© A« regardA©e par des milliers
da??utilisateurs, partagA©e par des dizaines da??utilisateurs, [et] a reA8u des dizaines de rA©actions
et quantitA© de a4??ja??aimea?? A». Cependant, comme le fait observer Human Rights Watch,

A« nulle part dans la vidA©o ou dans le dossier, [Tamimi] na??appelle A la violence A».

Tamimi a acceptA© un arrangement pour A©viter une peine plus longue si elle AGtait dA©clarAGe
coupable par un tribunal militaire, tribunaux qui na??accordent jamais de procA’s A©quitables aux
Palestiniens A», comme le fait remarquer Human Rights Watch. Elle et sa fille Ahed qui avait alors 16
ans et avait AOtA© vue giflant un soldat dans la vidA©o diffusA©e en direct, ont passA®© toutes deux
huit mois en dA©tention.

Arrestations pour des posts diffusA©s sur les rA@seaux sociaux

IsraA«l a criminalisA© les paroles en ligne critiques de l1a??occupation. Ses lois militaires dA©finissent
en gros A« la??incitation A» comme impliguant A« 1a??A®©loge, la sympathie ou le soutien A une
organisation hostile A».

Selon Human Rights Watch, A« ces restrictions ont particuliA rement limitA© l1a??expression des
journalistes palestiniens, que l1a??armA©e israA®lienne accuse rA©guliA rement da??incitation ou
da??affiliation au Hamas A».

La??artiste Hafez Omar, arrA2tA© plus rA©@cemment en mars dernier par IsralA«l, a dit A
la??association de dA©fense des droits de 1a??Homme Addameer qua??il a subi un interrogatoire sur
A« ses A?uvres et ses publications sur les rA©seaux sociaux, surtout ceux en soutien aux droits des
prisonniers palestiniens A».

La??armA®©e israAClienne a dit A Human Rights Watch qua??elle avait poursivi plus de 350
personnes pour A« incitation A» entre le 1"juillet 2014 et le 30 juin 2019, les dA©clarant, tous sauf
sept, coupables, ce qui reprA©sente un taux de 98 %. Addameer a documentA© 650 cas
da??arrestations pour posts sur les rA@seaux sociaux en 2017 et 2018 (beaucoup de ces cas
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impliquant des prisonniers dA©tenus sans charge ni procA’s selon des ordres de dAGtention
administrative).

Tous les ans, le gouvernement israA®lien soumet des milliers de requA2tes aux sociAGtACs de
mA®©dias sociaux telles que Facebook, Twitter, Google et YouTube pour qua??elles retirent des
messages relatifs au A« terrorisme A» et A A« la??incitation au terrorisme A», jouissant da??un trA’s
haut taux da??acquiescement.

Le rAG@sultat, ca??est que des mA©dias populaires palestiniens ont vu leurs pages fermA©es sans
avertissement ni explication. Et ce fut la mA2me chose pour les pages affiliA©es A da??importants
partis politiques considA©rA©s comme des associations terroristes par IsraA«l et les Etats Unis, tels le
Hamas et le Hezbollah.

Human Rights Watch fait par ailleurs remarquer que la??AutoritA© Palestinienne restreint elle aussi les
droits dans des zones sous son contrA’le qui na??en a que le nom A« en arrAdtant arbitrairement des
gens qui la critiquent ou qui s&??y opposent, particuliA rement sur les rA©seaux sociaux, parmi les
journalistes indA©pendants, sur les campus universitaires et dans les manifestations A».

Les Etats tiers et les organisations internationales doivent A« souligner combien il est important de
respecter les droits civiques des Palestiniens en Cisjordanie A», dA©clare Human Rights Watch.

A« lIs devraient enwsager da??intA©grer des appels pour qua??IsraA«l accorde aux Palestiniens des
droits civiques A©gaux A ceux qua??il accorde A ses propres C|toyens dans leurs publlcatlons
rapports et positions politiques et pour asseoir la conduite da??IsraA«l sur cette base. A»

Traduction : J. Ch. pour 1a??Agence MA®©dia Palestine
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